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AVEC LA CGT,
FAISONS RESPECTER
NOS DROITS À CONGÉS
Les deux directions parisiennes ont décidé que nous devrions poser
dès maintenant nos congés pour l’ensemble de l’année civile en
début d’année, voire en fin d’année précédente, et que nous ne
pourrons pas garder de reliquats pour 2016.  Cette planification
annuelle des congés va forcement à l’encontre de notre vie privée,
déjà  soumise aux contraintes de rythmes de travail et d’horaires absurdes et astreignants. La direction de Paris Nord
est allée encore plus loin en proposant aux organisations syndicales un accord prévoyant l’obligation pour les
conseillers bancaires de poser leurs congés en période de vacances scolaires, et notamment au mois d’août.

Rognant  encore un peu plus  notre liberté, c’est aussi une  nouvelle attaque contre nos droits
puisque le bulletin officiel de 1986 relatif aux congés annuels, instruction du 10 mars 1986
(toujours en vigueur à La Poste) précise, article 4221 que « tout agent qui, pour une raison
autre que les nécessité de service […] n’a pas épuisé au 31 décembre la totalité de droit à
congé annuel peut en disposer du 1er janvier au 31 avril inclus, dans la limite de deux fois ses
obligations hebdomadaires de travail »  nous  pouvons donc reporter soit 10  ou 12 jours  de
congés selon notre rythme de travail. 

La Poste prétend qu’elle a besoin de planifier les absences afin de pouvoir organiser la continuité du service en
mettant à disposition des bureaux les moyens de remplacement nécessaires. La réalité nous démontre qu’il n’en est
rien, puisque nous sommes en quasi permanence en sous-effectifs, les absences n’étant que rarement remplacées, y
compris celles connues ou prévues à l’avance. 

Si obtenir les congés que l’on souhaite devient de plus en plus difficile, c’est là une des conséquences des choix
destructeurs en matière d’emploi menés depuis des années  par La Poste et son principal actionnaire l’Etat, et ce quel
que soit sa gouvernance politique, à savoir 90.000 emplois supprimés entre 2002 et 2012 et 80.000 suppressions
d’emplois prévues d’ici 2020. 

Les effectifs sont de plus en plus réduits, les volants sont de plus  en plus faibles, les vacances d’emplois de plus en plus 
nombreuses, les effectifs des EAR sont réduits.  Ainsi en arrive-t-on à cette situation où notre patron veut imposer  ses
propres règles sur la gestion des congés au détriment de nos droits et de notre vie privée. 

Com men çons par dé fendre nos droits à congés à notre ni veau, dans nos bu reaux.

Exigeons systématiquement une réponse écrite à nos demandes/souhaits de congés, y compris (et
surtout) en cas de refus. Conservons nos demandes et les réponses, qui sont autant de pièces nécessaires pour faire
un éventuel recours, particulièrement si on nous interdit de reporter nos reliquats de congés. Aucun congé ne
peut nous être imposé, ni écrêté à partir du premier janvier.

               Paris, le  9 Février 2015



Au delà des re quê tes in di vi duel les,
la lutte doit être col lec tive pour ga ran tir les droits à congés de tous.

Signons massivement la pétition mise à disposition par la CGT, premier pas indispensable
pour créer le rapport de force nécessaire pour faire reculer La Poste sur ce sujet.

Partout nos droits et acquis sociaux sont remis en cause. Collectivement, organisons la riposte. 

Avec la CGT exi geons :
=Le retrait du projet de loi Macron, destructeur du code du travail.

=Des créations d’emplois, le comblement de toutes les vacances d’emplois,
le remplacement de toutes les absences.

=L’augmentation des salaires, + 400 € par mois, le 13ème mois.
=Le respect du droit à congés.

=L’amélioration des conditions de travail. 


